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O N fe  propofe  ici  de  Téfuter  âvec  autant  de  vérité 
^ue  de  précifîon,  le  coupable  Sc  perfide  auteur  de 
récrit  intitulé , Bilan  de  la  Nation  françaïfe , 
diatribe  la  plus  perverfe  que  le  crime  réfléchi 
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le  calme  ait  pu  produire.  L’anonyme,  parles  mcn- 
foifiges  les  plus  iufîdieux,  tente  d’altérer  la  confiance 
due  à nos  aflignats , & de  ruiner  totalement  le  crédit 
de  nos  finances,  {i) 

Je  crois  le  reconnoître  à fon  titre  d'ex-députc  ^ à 
Texcès  de  fa  méchanceté,  à fa  confiance  à mai  cher 
vers  l’infamie,  à fon  amour  pour  l’efclavage^  & l’a- 
yHiifement,  à,fes  projets  perfévérans  de  perdre  fa 
patrie*  Cependant , comme  mes  conjedures  ne  font 
appuyées  que  fur  des  probabilités,  ( très-graves  à la: 
yérité^ïï\di\s  fans  une  certitude  abfolue)  je  m’abuiendrai 
de  le  fignaler,  dans  la  crainte  d*une  erreur.  Toutefois, 
s’il  efi  prudent  J il  fuira  de  ces  lieux  autour  defqo.els 
il  circule  comme  l’oifeau  funèbre  qui  attend  fa  proie, 
ou  plutôt  il  purgera  entièrement  le  fol  de  la  France 
& de  la  liberté. 

Sa  perfidie  prend,  des  circonfiances  où  il  a publié 
fes  calomnies,  une  nouvelle  teinte  de  noirceur;  il 
à cru  le  moment  favorable  pour  accréditer  fes  im- 
pofiures,  pour  abufer  la  multitude  crédule  & igno- 
rante. Depuis  long  temps  ilgardoit  le  filence  : une 
faufîe  lueur  d’efpérance  a ranimé  fon  audace;  il  a 
tout  mis  en  oeuvre  pour  complaire  à nos  ennemis, 
& féconder  leurs  coupables  efforts.  On  ne  le  fuivra 
pas  dans  les  circuits  ténébreux  où  il  s’efi  engagé  ; 
il  fuffira,  pour  le  confondre  fans  retour , de  prefenter 
en  fubfiançe  fes  réfuîtats. 

Après  avoir  préludé,  dans  la  première  partie  de  fon 
ouvrage , par  le  détail  des  recettes  & dépenfes  de 


(l)  Cet  ©image  eft  en  pages  in  - fa  , imprim  'es  » Paris 
en  179;  , fous  le  nom  d'un  ex  ~ député il  accule  d’invraifçm- 
blance  l’écac  préfenté  par  Cambon  le  premier  février  de  l’air 
courant. 


■ ^ 

Ôç  de  ceiîts  prdfumées  dé  17^3  , il  avancé 
hardiment  nue  le  délicit  entre  ks  recettes  & les  dé- 
penfes  pour  la  prélente  année,  fera  de  plus  de  deux 
milliards  fix  à fept  cents  millions  : ( vaioit~il  la  peine 
de  faire  des  fraftioiis?  pourqifbi  ne  pas  porter  d’un 
feul  trait  de  plume  le  dédcil  de  cette  feule  année  à 
trois  milliards  ? ) il  Va  jufqu’à  refufer  de  comprendre 
parmi  nos  reffources  , nos  impofitions  a;riéiées;  il 
prétéfid  que  ces  mêmes  arriérés  ne  fervent  qu’a  prouver 
ia  furèharge  des  contribuables  & VïmpoJfibiVité  des  recou- 
yremens.  A i’en  croire,  « la  révolution  a fait  des  plaies 
» fi  profondes  dans  toutes  les  fortunes , que  les  Ci 
» toyens  les  plais  opulens  ont  à peine  confervé  de 
h quoi  fubfifter  ». 

Il  faut  être  le  plus  fcélérat  , ou  le  plus  aveugle 
des  hommes,  pour  mettre  en  avantde  telles  alTertions; 
c’eft  raifonntr  en  finances  comme  les  émigrés  le  fai 
foient  fur  la  force  armée;  ils  imaginoient  que  les 
loldats  de  là  liberté  fuiroient  au  feul  afpeêl  de  hordes 
d’efclaves  & de  brigands;  à leur  imitation,  il  s’eft 
perfuadé  qu’il  fuffiroit  pour  perdre  nos  finances  d’exa- 
gérer nos  pertes , d’affoiblir  nos  reffources  , de  tout 
dénier  pour  tout  anéantir',  mais  comment  a-t  - il  eu 
l’impudeur  de  comparer  nos  recettes  avec  les  dé- 
pemfes  extraordinaires  qu’entraîne  une  guerre  nécef 
{aire  & inévitable?  En  la  déclarant,  nous  avons  prévtt 
quelle  coüteroit  de  grands  facrifices  à la  nation  & aux 
individus*^  mais  y en  eut-il  jamais  de  plus  utiles  & de 
plus  légitimes  ? Nous  n’éprouverons  pas  le  défi^JU 
qu’il  (uppofe ; de, quand  il  ^ ferolt  autrement,  nous 
iaurions  y faire  face. 

Comment  a-t-il  pu  ne  pas  voir  que  ce  ^ ai  diminuoit 
la  fortune  des  uns  augmentoit  celle  des  au  res  ; que  la 
jnalTe  desrichefîes  ne  feroit  point  affoiblie,  quoiqu’elle 
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cefsât  d’être  concentrée  dans  des  mains  âvides  & 
dominatrices  ? 

Comment  a-t-il  pu  fe  dilTimuler  que  la  France  ne' 
pouvoit  être  nûnce  ; qu’elle  n’a  rien  perdu  de  fes 
richefîes  réelles  ; qu’on  ne  peut  les  lui  enlever  ; qu’elle 
fe  fuffit  à elle-même  que  par  fa  pofition,  elle  eft 
peut-être  de  toutes  les  nations  , celle  qui  a le  plus 
de  moyens  de  refîburces  pour  alTurer  fon  indé- 
pendawce  et  fa  liberté? 

Quant  à fes  richeifes  fadlces  & à fon  numéraire, 
on  convient  qu’une  portion  a pu  paffer  à l’étranger; 
mais  la  plus  grande  partie  eft  encore  entre  les  mains 
de  citoyens  français  ; la  confiance  renaîtra  &:  les  fera 
reparoître.  A tout  prendre  au  pis , la  liberté  ne  dé- 
pendra jamais  de  cette  foible  reffource:  ce  vil  détrac- 
teur n’eft  pas  fait  pour  connoître  tout  ce  que  Tardent 
patriotirme  peut  ofer  Sc  exécuter:  fi  une  quantité  quel- 
conque de  numéraire  réel  nous  d'evenoit  abfolument 
néceffaire , le  palriotifme  viendroit  nous  l’offrir,  Ôc 
au  befoin  nous  nous  la  ferions  bientôt  procurée  par 
la  fonte  des  vaiflélies  & des  meubles  d’or  âc  d’argent 
répandus  avec  profiifion  fur  toute  la  furface  de  la 
France.  Quel  citoyen  feroit  affez  lâche,  affcz  indifférent 
•fur  le  fort  de  la  liberté  pour  ne  pas  préférer  Tufage  d’un 
métal  quelconque  au  defpotifme  ôc  à Tefclavage? 
Jupiter  ne  fut  jamais  mieux  honoré  que  quand  fa 
flatue  étôit  de  fimple  bois. 

■ L’anonyme  , dans  la  fccondc  partie^  s’attache  à atté- 
nuer les  reffources  nationales  , Ôc  Tapperçu  préfumé 
de  la  fortune  publique;  ce  fourbe  feint  de  s’appitoyer 
fur  le  fort  des  infortunés  ; il  prétend  que  les  biens 
d’églife  étoient  feulement  grevés  d'une  fubjlitution  perpé- 
tudle  en  faveur  des  établijjemens  pieux.  Il  faut  conve- 
nir que  les  évêques,  les  prélats,  les  pleurs  , les  bé- 
néficiers rcmplifîbient  bien  dignement  cette  deftina- 


tion.  Suivant  lui,  l’opération  de  ralTemblée  eonflituante 
qui  s’eft  reflaifîe  de  ces  biens  , a été  plus  onéreufe 
qu’utile"  au  gouvernement. . 

II  retrace  ’enfuité  l’état  préfenté  par  Cambon  au 
premier  février  fur  les  reflburces  nationales  ; <Sc  après 
l’avoir  affoibli  ôc  difféqué  à fa  manière  , il  termine 
par  dire  que  notre  pofition  efl  fi  alarmante , qu’il 
» ne  l’auroit  pas  préfentée  , Jï  le  falut  de  ta  patrie 
))  & celui  des  citoyens  qui  en  efl  inféparable  ^ n exigeaient 
y»  impérieitjement  que  les  périls  dont  elle  eft  environnée 

foient  connus , afin  que  la  Convention  chargée 
» en  ce  moment  de  tous  les  pouvoirs , cherche  les 
» moyens  de  l’empêcher  d’y  fuccomber,  en  préfentant 
» très-promptement  de  gouvernement  auquel 

» tous  Us  enfans  de  la  patrie  puiffent  fe  rallier  ^ Sc  en, 
)>  chercharit  dès-à~préfeht  les  moyens  de  faire  cefTer 
))  le  fléau  d’une  guerre  terrible  dont  elle  efl  menacée 
» de  toute  part,  qui  pourroit  détruire,  fi  elle  fe  pro- 
)#  longeoit  quelque-temps,  une  grande  partie  de  la 
))  France,  par  une  fuite  inévitable  , toutes  les  ref- 
» fources  de  1 agriculture  , de  1 induflrie  Sc  du  com- 
))  merce. . 

Qui  pourroit  fe  laifler  furprendre  à ce  langagehypo- 
crite  l Ignore-t-il  que  la, Canvention  a déjà  opté  fur 
la  forme  du  gouvernement  de  la  France  ; qu’elle 
n’en  admettra  jamais  d’autre  que  la  république  dé- 
mocratique , une  Sc  indivifible  par  fon  effence  ? On 
devine  allez  oe  qu’il  entend  dire  par  un  gouvernement 
auquel  tous  les  - enfans  de  la  patrie  puiffent  fe  rallier  ; il 
ne  veut  parler  que  de  celui  réclamé  parles  traîtres^ 
par  les  enfans  ingrats  & dénaturés , par  ces  gens  voués 
à la  fervitude,  à l’efclavage  & à l’infamie.  C’efl  en 
vain,^que  pour  déterminer  ce  choix,  il  veut  femer  l’é- 
pouvante Sc  l’alarme  : qu’il  apprenne  que  des  répu- 
blicains ne  redoutent  point  une  guerre  qui  doit  af- 
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fcrmir  la  liberté  Fur  Tes  bafes;.qué  quiconque  méprifê 
la  mort,  jouit  prefque  toujours  d’un  triomphe  mérité, 

' L’aflucieux  anonyme,  dans  fa  trofème  partie,  com- 
pare la  dçtte  publique  au  mai  1789  , avec  celle 
préfuniée  pour  la  du  de  Tannée  1793,  conf-i 

tamment  dirigé  par  les  mêmes  vues , les  mêmes  im- 
pulsons ; mais  ici  ii  dorme  un  nouvel  effor  à fa  fcé- 
lératefle  : apres  avoir  groffi  fans  mefure  les  dettes 
& les  charges  de  i’Ltat  , il  termine  par  affirmer  , 

( page  24  ) quà  la  fin  de  5 j la  dette  fera'  de  plus 
de  douipi  nidàards  250  millions  ^ fans  aucune  efpèce 
d’hypothèque. 

On  ne  peut  retenir  fon  indignation  à la  vue  d’un 
menfonge  auiîi  atroce.  On  n’imagineroit  pas  à quel 
artifice  il  a eu  recours , pour  groffir  en  apparence 
le  montant  de  nos  dettes  , & donner  à Tes  calculs 
un  air  de  vraifemblance  ; il  y a compris,  non-feu- 
iement  les  capitaux  des.  rentes  perpétuelles^  mais 
encore  ceux  des  viagères  ; il  a fait  plus  : il  a tranf- 
foimé  en  capitaux  les  charges  ordinaires  d’un  gom 
vernement;  il  a évalué  à deux  milliards  le  capital 
des  intérêts  deftinés  au  culte,  Sc  k 18  cent ‘millions 
celui  des  intérêts  deflinés  aux  hôpitaux  |c  aux  cta- 
blilfemens  publics , âcc. 

Cependant,  forcé  de  prévoir  qu’on  pourroit  lui 
oppoier  avec  autant  de  vérité  que  de  jufiice,  que 
toutes  les  propriétés  de  l’Etat  font  au  befoin  hypo- 
théquées à la  dette  nationale  ^ validement  confentie , 
4I  a prétendu  que  « cette  mefure  feroit  defiru(flive 
» du  pafte  focial , vu  que  les  individus  qui  com- 
» pofent  les  fociétés , fe  font  réunis  p>our  la  con- 
» lervation  de  leur  fortune  , ôc  la  sûreté  de  leur 
« perfonne  »> 

C’eft  en  fuivant  cette  marche  oblique  , que  le 
monilfueux  auteur  eft  parvenu  à colorer  fes  noir- 
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cciir.<r,  fes  impoftiireé  & Tes  calomnies  ; mais  le  piège 
une  fois  décoüve;t  , i:kû  plus  à redouter. 

On  poLirroit , après  avoir  dévoilé  fa  mrrche , fe 
difpenfer  de  1 vi  répondre  : on  s'y  détermine  cepen^ 
dant,  pour  détruire  les  imprelTions  qu’il  auroit  pu 
faire  fur  les  citoyens  crédules  <&  ignorans  ; ôc  en  der- 
nier réfultat  5 le  plan  de  nos  dettes  ôc  de  nos  ref- 
fources  portera  la  conviélion  au  plus  haut  degré. 

lo.  En  ruai  1789  , nos  dettes  étoient  beaucoup 
plus  fortes  qu’elles  ne  le  font  aujourd’hui,  de  nous 
n’avions  entre  nos  mains  aucune  des  reflTources  qui 
doivent  fervir  à les  éteindre. 

20.  La  déprédation  s’étoit  établie  en  fyftême  ; le  roi  , 
les  miniflres  eux-mêmes  donnoient  des  hons  payable$ 
à vue  J & fans  mention  ni  quittance  ; il  n’exifloit  aucun 
ordre  réel  dans  les  finances,  Ôc  le  déficit  augmen- 
toit  chaque  année  d’une  manière  incroyable;  aujour- 
d’hui tout  ce  qui  entre  au  tréfor  public'efi  çonftaté 
de  la  manière ‘la  plus  fatisfaifante  ; rien  ne  peut  en 
f^rtir  qu’en  vertu  d’un  décret;  lextinélion  d’une  dette 
de  l’État  opère  une  décharge  pour  les  propriétés 
individuelles.  Les  effets  de  cet  ordre  régénérateur, 
n’ont  encore  pu  fe  rendre  bien  ferifibles  âü  milieu 
des  grands  mouvernens  qui  accompagnent  touîdur^ 
les  grandes  révolutions  ; mais  les  chofes  font  telle- 
ment ordonnées  , que  , dès  qu’elles  auront  pris  une 
alTiette  fixe  ôc  fiable , il  deviendra  .indifférent  pour 
tout  Individu  capable  de  réfléchi  , d’acquitter  la  dette 
de  l’Etat , ou  la  flenne  propre. 

La  plus  abfurde  de  .toutes  les  erreurs  , efi.de  pré- 
tendre que  les  propriétés  individuelles  ne  peuvent 
fervir  d’hypothèque  , parce  qu’on  s’efi  réuni  en  fo- 
ciété  pour  la  confervation  des  fortunes  ôc  des  per- 
fonnes  ; mais  fi  cette  confervation  exige  qu’on  fa- 
ciifie  une  parue  de  ces  mêmes  propriétés , y a-t-ijl 


à îîéfiter?  le  facrîfîce  alors  ne  devient- il  pas  auffi 
légititne  , auffi  néceîlaire  que  celui  d’une  portion  des 
rev^'iius  f balance-t-on  à couper  un  membre,  quand 
il  f.^ut  conferver  le  corps  ? 

En  fuivant  la  marche  tortueufe  de  l’anonyme , pn 
pourroit  dnnontrer  qu’un  état  quelconque  efl  ruiné 
même  dès  fa  naiflance  : en  effet , quelle  que  foit 
Fefpèce  de  gouvernement  que  l’on,  adopte  , line  fo- 
ciété  civilifée  a des  charges  annuelles  Sc  indifpen- 
fables,  telles  que  la  force  militaire,  rinftruélion  pu- 
blique, les  fecôürs /aux  indigens,  les  hôpitaux,  les 
travaux,  les  établiffemens  publics j les  frais  de  jiif- 
tice  Sc  d’adminiffràtion.  Cela  pofé  , le  mauvais  ci- 
toyen formeroit , à la  [manière  de  notre  raifonneur, 
un  capital  arbitrairement  évalué  de  toutes  ces  charges 
annuelles , (fe  dirpit  comme  lui  : nous  n’ayons  au- 
■cime  rellource  pour  acquitter  ces  immenfes  capi- 
taux ; on toucher  aux  biens  des  particuliers, 
parce  qu’ils  ne'  fe  font  réunis  en  fociété  , ^ue  pour 
Us  conferver  \ aïnjl  l'État  ejl  ruiné  fans  reffource.  II 
réfulteroit  de  IcV,r  qu’aucune  fociété  ne  pourroit  fe 
former  & s’établir. 

’ Préfentons^hnè'hypothèfè  : fuppofons  que  laFrance 
'entière  , fortaht  du  chaos  ^ veuille  conflituer  fon  gou- 
vernement; elle  auroit  les  mêmes  charges  qu’elle  doit 
fupporter  aujdurd’hiïi  : elle  y-ruflrroit  fans  doute. -Or, 
pourquoi  né  vèùtjOn  pas  que  la  Fiance,  qui  a changé 
îâ  forme  dè'fon' gouvernement,  que  la  France  civi- 
lifée , enrichie  des  travaux  de  p!i]fieurs  fîècles  , puiffe  , 
avec  fes  charges,  natureilemerk  inhérentes  au  maintien 
d’une  grande  fociété,  payer  en  ^excédant  179, -ou  17 y 
millions  d’intérêts  d’anciennes  'dettes  , d’anciennes 
rentes  , tant  perpétuelles  que  viagères.^  Elle  a'fuppbrté 
cè  poids  énorme  avec  des  impofitions  tout’  au  riioins 
doubles  de  celles  qui  exiflént  : comment  pourroit- 
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êile  donc  en  ce  moment  trouver  ce  fardeau  trop 
pefant?  De-IàTèn  doit  conclure  qu’il  efl:  inutile  & 
luperflu  de  clalTer  parrhi  nos  dettes  à rembourrer,  les 
capitaux  de  nos  rentes  perpétuelles  viagères  : ces 
capitaux  font  aliénés  ; rien  n’en  nécéfTite  le  rembour- 
fement  ; les  rentes  viagères  s’éteignent  chaque  jour  ; & 
il  efl:  encore  douteux  en  bonne  politique  , s’il  convient 
qu’un  étatfe  libère  entièrernent , quand  il  feroit  en  fon 
pouvoir  de  le  faire.  Par  ces  confidérations , nous  ne 
croyons  point  devoir  ranger  ces  capitaux  dans  la  claffe 
des  dettes  à rembourfer  : peut-être  même  en  viendra- 
on  à conflituer  la  plus  grande  partie  de  la  dette  exi- 
gible , & à ne  payer  le  furplus  qu’en  quittances  de 
finance  qui  n’auroient  de  valeur  que  dans  l’acquifition 
des  biens  nationaux:  peut-être auffi  acquitterons-nous 
dès-à  préfenr  toutes  nos  dettes  en  quittances  de  fi- 
nance à valoir  dans  l’acquifition  des  biens  des  émigrés,' 
' D’après  ces  o.bfervations  , on  va  préfenter  le  bilan 
exaél  de  la  nation lans  chercher  à afioiblir  les  dettes 
ou  h augmenter  les  reffources. 

Le  vrai  bilan  d’une  nation , fans  s’attacher  à des 
détails  minutieux  , à de  petits  calculs  qui  ne  font  rien 
dans  une  grande  adminifiration,  eft  de  dire  : Voilà,  à 
quelques  miîlio'ns^près , foit  en  plus  , foit  en  moins 
la  maffe  exaéle  des  dettes  de  l’État , ôc  celle  des  biens 
qu’il  offre  en  paiement , qu’il  met  à la  difpofition  de 
fes  créanciers.  , . 

^tJh  adminifirateur  zélé  , fidèle  ’ôc  de  bonne  foi tel 
que  Cambon  , avoit  préfenté  anx  intéfefïes  le  compté 
d’üne  immenfe  geftion  : un  miféràble ‘chicanier , tel 
i^üePkiitbur  du  faux' bilan  , mit  fa  côniplaifance 'à  l'é 
combattre  pièce  a jaièce  , ou  plutôt  aie’ dénaturer.  Eh 
bien  ! dit  alors  le  fagë  adminiftrateur'^  ‘je  ne  veu5c  pas 
fournir  des  alimens  à*  votre  chicane  ,*  à'Votre  méchan- 
ceté ; je  vais , fans  autres  détails , vous  rendre  compté  au 
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du  fonds.  &.  dts  revenus.  Il  parvint  ainfi  à rc* 
duire  la  perverfité  au  filence  ; peut-être  obtiendrons- 
nous  Iemêmefuccè$'vis-à-vis  le  créateur  du  faux  bilan. 

Dettes  de  la  Nation. 

. Laiffant  de  coté  les  rentes  perpétuelles  & viagères  , 
nous  pouvons  affirmer  que  les  dettes  liquidées  ou  noo 
liquidées,  y corrpris  les  effets  aux  porteurs  exigibles 
à, terme  ; les  dettes  par  obligations  à échéances  fixes, 
plus  ou  moins  rapprochées , & dont  le  rembourfement 
ne  doit  s’achever  qu’en  zi  ans , & en  1820;  comme 
auffi  les  Tommes  dont  Texigibilité  eft  éventuelle,  ne 
s’élevoient  erî  tout , au  premier  janvier  1792  , qu’à 
I milliard  ^36  millions,  comme  on  peut  le  voir  par 
les  détails  rapportés  dans  le  compte  de  la  trcTorerie 
nationale,  pag.  22,  2^,  32^  3J,  3^.  Dès -lors  on 
a fait  des  rembourfemens  ; les  dettes  ont  beau- 
coup diminué  ; mais  , pour  caver  au  plus  fort  , 
dans  la  crainte  d’erreur , <5c  pour  n’être  pas  foup- 
çonnés  de  vouloir  affoiblir  la  maffe  de  nos  dette?,  nous 
laiderons  ces  paiemens  en  arrière , quoiqu’ils  s’élèvent 
à 2 ou  300  millions. 

On  convient  que  la  nation  eff  débitrice  de  la  va- 
leur des  affignats  mis  en  circulation  , parce  qu’elle 
doit  en  faire  les  fonds,  & les  rembouifer  de  manière 
ou  d’autre  ; mais  Ton  comprend  qu’il  n’eff  pas  nécef- 
faire  de  les  fupprimer  incontinent.  Bien  plus  , on  fera 
voir  qu’il  ne  fera  jamais  ni  utile  ni  convenable  de  les 
refirer  tous  ; que  l’intérêt  général  exige  que  l’on  en 
laiffe  au  moins  deux  milliards  en  circulation.  Cepen- 
dant, pour  diffiper  jufqu’au  moindre  douta êc  pour  ne  pas 
heurter  le  préjugé  , nous  compterons  cette  dette  pour 
Je  plein.  Elle  s’élève  à 3 milliards 
^00  millions  : ci  ! . 5,100,000,000  î* 

On  nous  permettra  de  ne  pas  compter  parmi  nos 
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(dettes  nos  dépenfes  ofdinaircs  (5c  habituelles  : de  telles 
dettes  5 ou  plutôt  de  telles  charges  ne  doivent  pas 
former  partie  d’un  bilan,  • • 

Le  tolal  de  nos  dettes  , en  y comprenant  pour  le 
plein  nos  aflignats,  même  ceux  qui  ne  font  pas  encore 
en  émiffion  , eft  de  4 milliards 
536  millions  ; ci  . . , . * : . . , . ^ 4,^3^,000,000  1, 
Il  nous  refte  à voir  quelles  font  nos  relTources,  quand 
nous  ferions  obligés  d’y  faire  face  fans  délai  Ôc  (dès  le 
moment  même  ; ce  qui  cependant  eft  encore  très-éloi- 
gné  , fur-tout  à l’égard  des  affignats , qu’il  eft  utile  dç 
conferver  à la  concurrence  de  2 milliards  au  moins. 

Etat  de  nos  rejfources  & des  biens  nationaux, 

I®.  Les  arriérés  des  contributions  diredes  & indire(^es 
s’élèvent  à 648  millions  : on  s’occupe  des  moyens 
d’en  accélérer  le  Recouvrement  ; le  patriotifme  des 
contribuables  les  déterminera  fans  doute  à acquitter 
cette  dette  facrée.  Quand  on  éprouveroit  un  déficit  de 
148  millions  à raifon  des  demandes  en  décharge,  cet 
article  refteroit  encore  pour  ^00 
millions: ci  ..........  ^00,000, oOQ  L 

2*.  Nos  créances  liquidées  (i) , lesfommes  à recou- 
vrer fur  les  fels , les  tabacs  , celles  avancées  pour  les 
grains  , les  différens  prêts  faits  aux  communes  ^ aux 
particuliers  , à la  compagnie  des  Eaux;  les  arriérés  des 
fermes , des  domaines  , des  différentes  régies  ; les 
amendes  prononcées,  notamment  contre  les  anciens 
dire(fleurs  de^  monnoies  ; tous  ces  objets  montent  à 
plus  de  ^oomiffions,  Quand  on  fuppoferoit  deux  tiers 


(i)' On  fait  que  celle  fur  les  Anséricains , eft  exa^ement 
«quittée,  ' J 


y 
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de  non-valeur,  il  nous  refleroit  encore  200  millions 
â rècc'tîvi'er.  ‘ ' ' ' ’ 

,On  préfentcra  ici  une  opinion  moins  étrange  qu’elle' 
ne  le  par  '-îtra  d’abofd  : t:e  feroit  de  former  un  apperçu 
de  choque  article  de  nos  créances,  d’accorder  des  re- 
mues fur  les  paiemens' qui  feroient  faits  dans  les  trois 
mois,  en  annonçant  que*,  paffé  ce  délai,  lés  différentes 
efpèces  de  créances  feroient  cédées  Sc  vendues  à for- 
fait. Quelque  parti  que  l’on  prenne , le  moins  que  nous 
pu’fTions  attendre , eff  un  recouvre- 
me  ’t  de  200  rnillions  : ci, 206, 000,000  'I. 

3'^.  Jufqu’au  mois  d’avril  1792,  ôn  a décrété  dés 
ventes  de  biens  nationaux  pour  2,^q.5',738,2  37  L 
Lr'  produit  dès’ Vemèr faites  nous  tranquillife  fur  Fè- 
ve uation  comparée  de  celles  qui  re (lent  à faire.  . ^ 

Dès-lors  on  a ordcrirn'é  , 1®.  celles.des  palais  epif- 
copaux,  efl’més  millions;  2®.  desmaifons  & cbii- 
re.ûs  occupés  par  ‘les  feligieiifcs , éyhinés  60  millions; 
3®.  d.»s  biens  de  l’ordre  de  Malte  & des  collèges  , ap- 
préciés 400  millions  ; 4,®.  des  coupes  dé  réferve  des' 
bois  <5t  futaies  , 'è^vec  quelques  canfclTs'. épars,  à con- 
currerir  h 20c  miî’idns  ; 5®.  en  aj'ôûtâiît  5b  millions 
pour  les  intérêts  paVés  par  1^5  acquéreür^,_&:  le  prb- 
dnit  ' des  fruits  dér'biebs' nor.-vendus  , cés  différêns 
articDss  élèvent  2725  m ! -nns  , qu’,  réunis  aux  2 mil- 
îrafds-  ef 4 e mi) lions  Vi'3.1?  pdle  237  'livres , donnent  ün 
de'  3 , î 7C,./r3 B.',e  1 7 livres.  ‘ ‘ ‘ 

• ’ CboO  n ^.r;uch’é  fér  'l’és  capitaux'  &'ifîférêt5  environ 
;7, l’vrcs  : 'ai: £11  refterbît  encore  àlôu- 
fclier '2  ci  r ....  .Q' 2^^00,000,000  , F 

î^ous  conf^reoris'  fibs  hors  ^ i 

' 'i  la  vente  ^ ccé  ajour-  , „ . _ 

Kce  : O'*  les  -^valu  à î milliard  : ci,  1,000,000,000  1. 
‘ ■ 5;'".'  hes  b^eus  de  la  liflé  clvile’p*'  ^ n 

efliiiiés  ^ oo  millions  . ci  . . . • 200,000,000*  !• 
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6°.  Les  bénéfices  à efpérer  fur  " ' • 

les  domaines  engagés,  évalués  loo 
millions  ; ci I00,000j000  L 

7®.  Les  droits  féodaux  dont  les 
droits  primitifs  exifiént , ne  font 
plus  évalués  que  50  millions,  au 
lieu  de  208 , à quoi  ils  avoient  été 
portés  : ci jOjOOOjOOo  L' 

8°.  Nosfalines  Sc  faîins,  eftimé’s 

50  millions  : ci  . ' ^0,000,000  L 

‘ 9^.  Les  biens  dés  émigrés  , évalués  par  Roland 
d’après  les  différens  renfeignemen's  qu’il  s’efl:  procu- 
rés , à 4 milliards  800  millions.  Quand  on  retranche- 
roit  pour  les  dettes  i milliard  800  millions,  ces  biens 
refieroient  encore  pour  3 milliards  , non  compris  le 
mobilier  deftiné  aux  créanciers  , Sc  fans  parler  des  ca- 
pitaux que  ces  émigrés  avoient  furd’Etat,  dont  la  perte 
diminue  la  maffe  de  nos  dettes. 

Ces  diiTérens  biens  fervent  d’h^^pothèqiie  aux  800 
millions  d’affignats  décrétés  le  premier  janvier  1793* 
La  circulation  totale  feroit  de  3 milliards  100  millions 
s’ils  étoient  tous  à-la-fois  en  émilfion  : mais  il  en  rentre 
chaque  jour;&  avant  que  les  derniers  créés  foient  ré- 
pandus, la  maffe  des  premiers  fera  totalement  affoî- 
blie. 

Ces  neuf  articles  montent  à 7 milliards  100  mil- 
lions. Déduifant  i milliard  436  millions  pour  le  mon- 
tant de  nos  dettes  exigibles,  3 milliards  100  millions 
pour  la  totalité  de,  nos  aflîgnats  , plus  400  millions 
deflinés  à récompenfer  l’héroiTme  des  défenfeurs  de  la 
patrie,  ce  qui  fait  en  tout  4 milliards  436  millions,  il 
nous  refieroit  encore  en  valeurs  libres  2 milliards 
164  millions. 

Voilà  norre  bilan  , calculé  à la  rigueur , & de  ma- 
nière à convaincre  l’incrédulité  même  : mais  ce  ne  font 


H 

j)as  là  nos  fegles  refdtirççs  : c0tnpt«- VQn  donapotir 
rien  la  foi  d’une  grande  nation.  Si  elle  a été  afiez  gé^ 
néreufe  pour  faire  face  à des  dettes  auxquelles  elle 
àuroit  pu  le  fouftraire , peut-on  douter  de  fa  fidélité 
à remplir  les  engagemens  qu*elle  cdntraélera  elle*> 
même  ? 

N’avons-noüs  pas  d’ailleurs  des  indemnités  à recou- 
vrer fur  les  princes  étrangers  qui  ont  des  poflefTiofis  en 
France  ? S’ils  fe  font  coalifés  avec  nos  erinemis,  leurs 
biens  font  fujels  à la  .confifeation  : dans  le  cas  con- 
traire , ils  nous  doivent  du  moins  lé  prix  de  la  protec- 
tion qu’on  leur  a accordée. 

N’avons-nous  pa^  encore  à répéter  des  indemnités 
fur  les  peuples  à qui  nous  avons  procuré  l’indépen- 
dance hc  la  liberté  ? Ils  font  trop  juftes  pour  fe  difli- 
muler  que  nous  ne  devons  pas  ftipportcr  feuls  les 
frais  d’une  guerre  foutenue  contre  tous  les  defpotes 
coalifés. 

Enfin,  n’aVoris- nous  pas  aufli  les  fecours  qui  nous 
feront  fournis  par  les  départemens  réunis  Ees  dettes 
qu’ils  peuvent  avoir,  n’équivalent  pas  aux  biens  qu’ilS 
doivent  conférer  dans  la  grande  fociétéi  ' 

Indépendamment  des  relTources  qui  nous  relient  > 
des  fecours  que  nous  avons  droit  d’attendre,  peut- 
on  & doit-on  mettre  fincèrement  en  ligne  de  compte 
la  totalité  de  l’émilTiori  de  nos  alîignats  f car  s’il  eft 
reconnu  & démontré  qu’il  doit  en  relier  deux  mil- 
liards au  moins  en  circulation^  (i)  il  faudra  retrancher 


(i)  Voyez  les  confidérations  für  les  " aflignats.  Cette  circulation 
favorife  le  commerce;  l’État  gagne  l’intérêt  de  cette  fomhie  , & le 
porteur  d’aflignars  n’y  perd  rien  : celui  qui  le  reçoit  fe  donne  à un 
antre  ; & , par  cette  rotation  continuelle  » le  rembourfement  devient 
fuperflu.  Mais  , û on  le  jtigeoic  convenable , il  fu&coitde  le  fàire 


de  nôs  dettes,  ou  de  ratténuation  riàs  reffource^ 
actuelles  , une  fomme  égale  aux  affîgnals  confeivés; 
ce  qui  nous  donnera  encore  pendant  nombre  d’années 
une  latitude  de  deux  milliards  pour  les  frais  de  U 
guerre:  il  en  fera  de  même  des  payables  à des 

époques  éloignées;  nous  aurons  le  ttir^ps  d’y  pour-- 
voir  fans  efforts  : ainfi  nous  avons  à dilpofer  aduel* 
lement  de  plus  de  quatre  milliards  cinq  cents  millions^ 
Que  l’on  interroge  tous  les  publicilfes  : ils  vous 
dirent  fans  héfiter  qu’il  feroit  dangereux  de  retirer 
de  la  circulation  la  totalité  de  nos  alTignats  ; qm’Hs 
font  devenus  néceifaires  au  commerce  à défaut  de 
numéraire  réel;  (i)  qu’il  fuffit  d’en  atténuer  la  maffe 
pour  qu’un  faux  préjugé  n’influe  pas  fur  leur  diferédit. 
C’efl  donc  une  ignorance  cralfe,  ou  le  plus  impu- 
dent menfonge,  de  prétendre  qu’à  la  dn  de  1793^ 
nous  aurons  plus  de  douze  milliards  de  dettes,  fans 
aucune  efpèce  d’hypothèques  (2), 

Nous  terminerons  par  une  réflexion  qui  faifîra  for-* 
tement  tous  les  vrais  patriotes.  Quand  nos  dettes 
furpafleroient  nos  reflburces  Sc  nos  biens  difponibles; 
quand  nos  aflignats  n’auroient  d’autres  hypothèques 
que  les  propriétés  de  tous  les  individus  ; quand  nous 
aevrions  livrer  à la  monnoie  notre  vaiflelle  d’argent,, 
nos  effets  les  plus  précieux  quand  nous  devrions 
convertir  tous  nos  meubles  en  infîrumens  de  guerre, 
quand  nous  en  ferions  réduits  à facrifier,  non  pas  un 


(i)  A peine  Topmion  de  fupprimer  uae  partie  de  nos  aiïîcrnat# 
a-r-elle  répandue  , que  l’on  a fait  des  pétitions  poux  les  con- 
Icrver.  ( Voyez  celle  du  citoyen  Baftiea.  ) 

(i)  te  perfide  calculateur  a-t-il  pu  douter  qu'à  raifon  de  la  gùerrè, 
nous  augmenterions  nos  recettes  par  de  nouvelles  coatributious  j, 
pour  moins  a^oiblir  nos  i^fl'ouices  excraordiaâires  ? 
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vingtième,  non/jpas  un  dixième,  mais  un  quart^  un 
tiers  (je  nos  propriétés,  faudroit-il,  cQmme  le  propofi 
Vindbgne  & perfide  anonyme:,  faudruit-il  ouvrir  nos  portes 
aux  tyrans,  courber  honteufement  nos  tètes  fous  le 
joug,  tendre  humb^ment  les  mains  pour  recevoir 
de  nouveaux  Malheur  à quiconque  feroit  afîez 

lâche  pour  en  concevoir  feulement  la  penfée  ! malheur 
aux  hommes  alTez  vils  pour  mettre  en  parallèle  de 
tels  facrifices  avec  la  liberté  ! S’il  en  exifte  parmi 
nous , qu’ils  ceffeut  de  louillcf  la  terre  de  la  Liberté; 
qu’ils  ceflTent  d’ufurper  le  nom  de  républicains,  & 
de  s’honorer  du  glorieux  titre  des  citoyens  français. 


